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Lutter pour une politique 
publique négociée

Les OSC et la réforme foncière au Sénégal 
2012-2016

Ph.Lavigne Delville

Luttes pour la "démocratie" en Afrique
Rencontre avec des chercheurs et des militants du Nord et du Sud

Dakar 16-20 novembre 2021



Introduction

• Des politiques publiques négociées, une dimension de la démocratie 
• Mise en avant depuis les 2000s, dans un contexte d’approfondissement néolibéral
• Diversité des intérêts, enjeux de représentation; la participation comme condition ? De qui ? Comment ?

• Réformes des politiques foncières et citoyenneté : legs coloniaux, dualisme légal 
et exclusion de l’accès au droit

• Le Cadre de réflexion et d’action sur le foncier au Sénégal (CRAFS) : de la lutte 
contre les accaparements fonciers à l’implication dans la formulation de politique 
foncière

• Enjeux du passage de la contestation à la contribution
• Dilemmes et débats internes
• Effets de la participation



1. La lutte contre les accaparements fonciers 
et l’émergence du CRAFS

• Les « grands accaparements fonciers » des années 2000
• Un processus mondial, révélé et exacerbé par la crise alimentaire de 2007 et la crise 

financière de 2008
• Au Sénégal, un encouragement politique explicite par le régime libéral de Wade

• L’appui d’OSC sénégalaises aux collectifs luttant contre les 
accaparements

• Appuis financiers et stratégiques
• Veille et circulation d’informations
• Médiatisation et dénonciations
• Articulations à l’international
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Les principaux sites de lutte contre les accaparements fonciers

Fanaye : 

Enda Pronat, 
Cncr, Ipar / CRAFS

Doly : 

Cerfela / CRAFS

Ndiael : 

Enda Pronat, 
Action Aid / CRAFS

Kédougou : 

Action Aid / CRAFS

Diokoul : 

Cicodev / CRAFS

Collectif 
des 

victimes

Collectif 
des 

victimes

Collectif 
des 

victimes Dodel : 

Enda, Action Aid /
CRAFS

Guédé : 

Enda, Cncr, 
Cicodev / CRAFS

Collectif 
des 

victimes

Collectif 
des 

victimes

Collectif 
des 

victimes

Collectif 
des 

victimes

Keur Moussa : 

Cicodev / CRAFS

Collectif 
des 

victimes



• Le Cadre de réflexion et d’action sur le foncier au Sénégal 
• Un réseau informel d’organisations 

engagées sur la question foncière,
créé en 2010

• De la contestation à la revendication
d’une réforme foncière inclusive



Les principaux programmes des membres du CRAFS

Projet "Réformons le foncier":

CNCR, Action-Aid, 

IPAR, WILDAF,AJS, Enda-Pronat

Projet "Sécurisation 

du patrimoine foncier… ": 

ENDA-Pronat

Projets : "Promotion de la participation 

citoyenne et du dialogue… » / 

« appui au contrôle citoyen… »: 

CONGAD

OXFAM

UNION 
EUROPÈNNE

HEKS EPER

Projet ”Stratégie nationale d’engagement” :

IPAR, IED Afrique, CNCR et CICODEV

ILC

Projet ” Réforme et gouvernance foncière ":

CNCR, CONGAD, PANOS

CRDI

Projet ”Plateforme DV”:

Quasi majorité des membres du CRAFS

FAO – Coop Italienne, etc.

Projet ”Interpellations des candidats 

à l’élection présidentielle de 2012" :

IPAR, CNCR, CONGAD



• De nombreuses initiatives 
dans les années 2010-2015
• Dénoncer les accaparements

• Documenter la question foncière

• Expérimenter des démarches

• Revendiquer une réforme foncière 
«participative et inclusive »

• L’interpellation des candidats 
en 2012

• Le lancement de la CNRF



2. La Commission nationale de réforme foncière (2012-
2016) : une rupture dans la façon de penser la réforme 
foncière

• Des pressions à des réformes depuis les années 1980
• Privatiser les terres ou sécuriser les droits fonciers des citoyens
• Des processus et des résultats variés, produits de l’économie politique du foncier

• Au Sénégal, 20 ans de débats inaboutis
• La Loi sur le domaine national (1964) et le socialisme africain

• Limiter l’expansion de la propriété privée, de simples droits d’usage en milieu rural
• Une loi dépassée ?

• Des tentatives avortées de l’Etat pour prendre le contrôle des terres du DN
• Le tournant libéral, la Nouvelle Politique Agricole (1984) et le Plan d’action sur le foncier (1995)
• Le 1er jet de la Loi d’orientation agricole (LOA) (2003)
• La Commission nationale du droit sur la terre (CNRDT – 2005)

• Une forte mobilisation des OP : propositions et capacité de blocage
• Les propositions paysannes de 2004 – revues en 2011
• La lutte contre le volet foncier de la LOA
• La lutte contre les accaparements fonciers



• La relance de la réforme foncière par Macky Sall
• Le Plan Sénégal Emergent et la promotion de l’investissement

• La mise en place de la Commission nationale de réforme foncière 
(2012)

• Avec le Pr Moustapha Sourang, une approche « participative et 
inclusive » (déc 2014)
• Les OSC reconnues comme interlocuteurs

• Un comité technique avec les experts du rural

• Une démarche itérative, avec concertations locales



3. Participer à un processus « inclusif et participatif » : 
un engagement critique

• Participer ou pas ? Les dilemmes 
• Recherche de consensus ou légitimation de l’agrobusiness ?
• Immatriculer au nom de l’Etat ou des collectivités : un cadrage inacceptable 
• Les experts amis au CT : alliés ou trahison?

• Une impressionnante somme d’actions, sur différents fronts

• Cinq modes d’action complémentaires, mobilisés au fil de l’eau
• Influencer le cadrage et la méthodologie 

• Tenter d’intégrer le Comité technique 

• Contester le cadrage et mettre en avant l’enjeu des choix politiques
• Introduire les ateliers de concertation intercommunaux



• Tenter d’imposer son cadrage et d’ouvrir le dialogue en mobilisant d’autres scènes
• Le Forum foncier mondial et la journée « Sénégal » (mai 2015)

• ENDA PRONAT et la recherche des « principes paysans » de gouvernance foncière

• L’invitation au CTFD à Paris (juin 2015)

• Les Directives volontaires et les différents projets collectifs

• S’impliquer dans l’animation des consultations locales (juin 2015)
• Des animateurs de la SC pour les consultations locales, piège ou opportunité ?

• Préparer les organisations locales

• Un accès indépendant au contenu des débats locaux



• Elaborer des positions et des propositions communes (juillet/déc.2015)
• De la contestation aux propositions

• « Harmoniser les positions » : la difficile préparation d’un document collectif

• La question du marché foncier : une controverse forte

• Les propositions 

• Une Loi sur le domaine national réhabilitée et rénovée

• Des accords négociés et contractuels pour les investisseurs

• Publiciser les positions des OSC 
• La remise officielle du document de position du CRAFS à la CNRF (janvier 2016)

• Mettre en scène la mobilisation paysanne : le « grand théâtre » (octobre 2016)



4. Une victoire paradoxale : l’échec de la Commission et 
la démobilisation du CRAFS

• L’abandon du cadrage « immatriculation », une victoire des OSC

• Le Document de politique foncière (octobre 2016) : des principes acceptables, des 
compromis ambigus 

• Le rejet du DPF et la dissolution de la CNRF (mai 2017)

• La loi sur les Zones économiques spéciales (janvier 2017) : la vraie réforme ?

• Une forte démobilisation du CRAFS

• Des tentatives limitées pour relancer le débat sur la réforme et le DPF



Conclusions

• Les réformes des politiques : ouvertes ou par la bande ?

• De la contestation à l’implication dans la formulation de réformes
• Un engagement critique, entre plaidoyer, propositions et manifestations de 

force
• Tensions internes entre leaders et jeunes techniciens
• Un cran de retard en termes de propositions

• Un renouvellement des alliés académiques
• Une crédibilité accrue, une reconnaissance institutionnelle
• Plaidoyer et institutionnalisation, au risque d’affaiblir la capacité 

contestataire



• La fin d’un cycle de mobilisation ?
• Une démobilisation au carrefour de plusieurs facteurs

• Epuisement et découragement face à l’échec de la CNRF

• Nouvelles thématiques (agroécologie), nouveaux programmes 
de financement… et baisse du foncier dans l’agenda des bailleurs

• La montée en responsabilités des « jeunes techniciens » 
des années 2010

• Une quasi-absence sur les fronts actuels de mobilisation 
contre les spoliations foncières

• La concurrence d’autres OSC : 
Forum Civil, Y en a marre, Frapp….



• Se redynamiser pour préparer 2024 ?
• Des revendications précises contres les sources de spoliations foncières, 

et non plus une demande large d’un processus « inclusif »

• Des alliances élargies à construire : rural/périurbain/urbain; 
OSC plaidoyer et protestataires

• La question des liens avec les partis politiques



• Je vous remercie

https://pubs.iied.org/fr/12610fiied

https://pubs.iied.org/12610iied

https://pubs.iied.org/fr/12610fiied
https://pubs.iied.org/12610iied

